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Action de protestation des syndicats devant d’ambassade de l’UE, le 15 décembre 2010 

Non au dumping salarial en Suisse et dans l’UE! 
 
 
De Renzo Ambrosetti, coprésident du syndicat Unia 
 
Les syndicats de Suisse ont toujours soutenu l’intégration européenne et la libre circulation des 
personnes, mais à une condition: il faut prévoir en parallèle des mesures de protection efficaces 
contre la sous-enchère salariale. 
Or dans l’Union européenne, plusieurs comités mènent actuellement une politique contraire aux 
intérêts des travailleurs et remettent en question les mesures de protection contre le dumping 
salarial, qui ont pourtant fait leurs preuves: 
� Première critique: au cours des deux dernières années, les Etats membres de l’UE ont sauvé 

leurs banques en leur versant des aides se chiffrant en centaines de milliards d’euros, creusant 
au passage leur dette. A présent, ce serait aux travailleurs à faire les frais de la crise, par des 
sacrifices salariaux et par un démantèlement social brutal. Car c’est précisément ce que risque 
d’entraîner le durcissement des mesures d’économies en discussion au sein de l’UE. Les 
syndicats de toute l’Europe y sont fermement opposés. De Belfast à Athènes et de Lisbonne à 
Riga, des actions de protestation sont organisées partout. Les syndicats européens exigent 
d’une seule voix que le secteur financier contribue enfin à régler les coûts de la récente crise, 
par le biais d’un impôt spécifique frappant les transactions financières. 

� Deuxième critique: les tribunaux européens remettent toujours plus en question le principe d’un 
«même salaire pour un même travail sur un même lieu». Avec pour conséquence le versement 
de salaires polonais en Allemagne et de salaires allemands en Suisse. L’heure est venue, pour 
les autorités politiques européennes, de s’engager clairement pour le principe de base «un 
même salaire pour un même travail sur un même lieu». Sinon, la libre circulation des personnes 
se retournera contre les salariés. 

� Troisième et dernière critique: l’UE et ses Etats membres s’en prennent toujours plus à la 
Suisse, parce qu’elle oblige aussi, à travers ses mesures d’accompagnement obligatoires, les 
entreprises étrangères à respecter les salaires suisses. Or les mesures de protection contre le 
dumping salarial sont indispensables en Suisse. Il faut d’ailleurs procéder à une extension 
ciblée des mesures d’accompagnement et non à leur démantèlement. Dans de nombreuses 
professions des arts et métiers, la législation en vigueur risque aujourd’hui d’être contournée, 
parce que les entreprises artisanales étrangères échappent à toute sanction. Par conséquent, 
les syndicats et le patronat exigent ensemble l’introduction de sûretés – de la part des 
entreprises tant suisses qu’étrangères. Quiconque contrevient aux conditions de travail prévues 
dans la loi pourra ainsi être puni rapidement. Or divers Etats membres de l’UE contestent 
actuellement ces sûretés. Nous attendons donc de la Suisse qu’elle défende le système en 
place de mesures d’accompagnement, et des Etats de l’UE qu’ils respectent les mesures de 
protection adoptées par la Suisse contre le dumping salarial. 

Avec nos collègues européens, nous exigeons que la protection contre le dumping salarial soit 
étendue dans toute l’Europe. Il n’est pas acceptable que les travailleurs fassent les frais de la crise, 
alors qu’au sommet de la hiérarchie les profiteurs se remplissent de nouveau les poches. D’où notre 
exigence: Non au dumping salarial en Suisse et dans l’UE! 


